
Nous contacter : 5, rue Firmin Gémier – 75018 Paris – 01 42 22 14 14 – contact@ancc.fr 

   
 
 
 

Lettre d’info – août 2025 

Les conventions entre assureurs 
________________________________________________________ 

 
Pour faciliter la gestion des sinistres au sein des copropriétés, les compagnies d’assurances et les 
assureurs ont signé des accords. Ils précisent notamment la responsabilité des acteurs concernés, 
mais aussi les conditions d’application de la prise en charge des sinistres. Ces accords se 
nomment IRSI, CIDE COP et CIDPIEC convention 2.1. 
La convention IRSI (Indemnisation et Recours des Sinistres Immeuble) s’applique aux parties 
privatives et aux sinistres relevant de l’assurance habitation, mais aussi aux parties communes. Le 
montant des dommages ne doit toutefois pas excéder 5 000 euros hors taxe. Elle définit les règles 
de prise en charge des dégâts des eaux et des incendies dans les immeubles en copropriété. Elle 
détermine notamment : 
1. Les responsabilités. 2. Les indemnisations (franchises et plafonds). 3. Les délais pour le 
règlement des indemnisations. 4. Les recours des assureurs entre eux. 
Ainsi, en cas de dégât des eaux en copropriété, sur les parties communes d’un immeuble, la 
convention IRSI précise que l’assureur de la copropriété doit s’occuper de la recherche de fuite. 
Cependant, si la fuite se situe dans un lot privatif, alors c’est à l’assureur du propriétaire de ce lot 
de prendre en charge le coût de la recherche de fuite. 
Les règles d’indemnisation varient aussi en fonction de la valeur du litige : 
- Litiges de moins de 1 600€ hors taxe : l’assureur gestionnaire doit indemniser la ou les victimes, 
sans recours possible contre un autre assureur, + 1600€ à 5000€ ht : l’assureur gestionnaire doit 
réaliser une expertise pour le compte des autres assureurs. Il indemnise, mais avec un recours 
possible contre les autres assureurs. 
La convention CIDE COP (Convention d’Indemnisation des Dégâts des Eaux dans la Copropriété)  
Elle encadre la prise en charge des dégâts des eaux (DDE) dans les parties communes d’une 
copropriété lorsque la convention IRSI n’est pas applicable, c’est à dire ceux dont le coût des 
dommages est supérieur à 5 000 euros hors taxe. 
Ainsi, elle différencie l’indemnisation des :  1. Embellissements : comme les papiers peints, les 
peintures ou les enduits, qui doivent être indemnisés par l’assureur du copropriétaire. 2. Biens 
immobiliers : c’est à l’assureur du syndicat des copropriétaires d’indemniser.  
La convention CIDPIEC (Convention d’Indemnisation des Dommages aux Parties Immobilières et 
aux Embellissements dans les Immeubles en Copropriété) couvre les sinistres engendrés par : 
• la foudre, un incendie, une explosion, une catastrophe naturelle, une tempête, de la neige ou de la 
grêle, un attentat, un choc avec un véhicule, etc. 
Elle garantit aussi les vols et les actes de vandalisme, ainsi que les dégâts des eaux lorsque les 
conventions qui s’y appliquent ne les couvrent pas. 
La convention détérioration immobilière vol (ou convention vol) a été créée en 2007, à la suite 
d’un accord collectif entre les compagnies d’assurance, pour : 1. Clarifier le remboursement des 
frais de réparation des dégâts causés par un cambriolage : pour limiter les allers retours entre les 
assureurs. 2. Accélérer les démarches : pour faciliter la résolution des sinistres et éviter tout retard 
de procédure ou d’indemnisation. 
C’est aussi cette convention qui détermine à qui incombe le remboursement des frais liés aux 
diverses dégradations commises par les voleurs au sein du logement. 
Ainsi, c’est à l’assureur de l’immeuble de prendre en charge les dommages aux parties 
immobilières, communes et privatives, si les dommages sont supérieurs à 1 600 euros HT. 
À l’inverse, c’est à l’assureur du locataire (contrat d’assurance habitation) de procéder à 
l’indemnisation si le montant des dégâts est inférieur ou égal à 1 600 euros HT. 
La convention détérioration immobilière en cas de vol concerne les vols ou les tentatives de vol, 
avec ou sans effraction, dans les parties communes. Cette convention peut aussi s’appliquer 
parfois dans les parties privatives, sous certaines conditions.  
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Ce qui a changé au 1er août 2025 
Pas de hausse du prix de l’électricité  

Augmentation de 2 % du Prix repère de vente du gaz 

              Taux fixe sur 20 ans  

 2ème semestre 

Créances des particuliers 3.57 % 

Créances des personnes morales 4.31 % 

 

Actualité juridique 
 
 

Les conventions entre assureurs (suite) 
 

La convention 2.1 intervient lorsque les conventions IRSI et CIDE COP ne peuvent pas s’appliquer. La 
convention 2.1 s’applique pour les locaux à usage d’habitation et à usage mixte (pas pour les locaux 
professionnels). 
Elle concerne tous les dommages supérieurs à 5 000 euros HT, dont les dégâts des eaux, avec une 
origine en dehors de la copropriété concernée, c’est à dire dans l’immeuble voisin ou mitoyen de la 
copropriété. 

 
___________________________________________________________ 
 

 
Formations 3ème trimestre 2025 sur inscription 

 
  

La prévention des risques naturels en copropriété et ASL Samedi 20 sept 2025 10h en visio 

Vérifier la comptabilité de la copropriété ou de l’ASL Tous les samedis 14h en visio 

  

 

 
TAUX DE TVA A COMPTER DE 2025 

 
A compter du 1er août 2025, le taux réduit de TVA à 5.5% sur les abonnements 
électricité et gaz est supprimé et remplacé par le taux 20% 
 
Pour les travaux énergétiques et fourniture de chaleur issue d’énergies renouvelables 
le taux est de 5.5% 
Pour les travaux essentiels par exemple réparation du portail et l'interphone, le bois de 
chauffage, les travaux d’amélioration du logement qui ne bénéficient pas du taux de 
5,5%, le taux est de 10 % 
Pour l'entretien des espaces verts et l‘abonnement électricité et gaz le taux est de 20% 

 
CHEQUES ENERGIE 

 

Les foyers fiscaux qui respectent les critères d’éligibilité peuvent faire une demande de 
chèque énergie sur la plateforme sécurisée mise à disposition à cet effet par l’ASP ; 
https://chequeenergie.gouv.fr/ 
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Revues disponibles 
Revue N° Thème dossier principal  Tarif adhérent 

Tarif non 
adhérent 

97 
 

LA LOI ALUR 
 

 
5 € 

 
15 € 

100 LA CENTIEME 
 

5 € 
 

15 € 

101 L’ACCES AUX PARTIES PRIVATIVES 
 

5 € 
 

15 € 

102 LES ASL 
 

5 € 
 

15 € 

103 RESOUDRE LES CONFLITS A L’AMIABLE 
 

5 € 
 

15 € 

104 LA MISE EN COINCURRENCE DES SYNDICS 
 

5 € 
 

15 € 

105 LA MISE EN COINCURRENCE DES MARCHES 
 

5 € 
 

15 € 

106 RENOVATION ENERGETIQUE 
 

5 € 
 

15 € 

107 LA LOI ALUR 
 

5 € 
 

15 € 

108 LE COMPTE SEPARE 
 

5 € 
 

15 € 

109 LE DEGATS DES EAUX 
 

5 € 
 

15 € 

110 LE STATIONNEMENT EN COPROPRIETE 
 

5 € 
 

15 € 

111 LES IMPAYES 
 

5 € 
 

15 € 

112 LA PROCEDURE D’ALERTE 
 

5 € 
 

15 € 

113 L’ADMINISTRATEUR PROVISOIRE DE LA COPROPRIETE 
 

5 € 
 

15 € 

114 REUSSIR SON ASSEMBLEE 
 

5 € 
 

15 € 

115 ASSURANCE EN COPROPRIETE ET ASL 
 

5 € 
 

15 € 

116 LES APPELS DE CHARGES 
 

5 € 
 

15 € 

117 LE CAHIER DES CHARGES 
 

5 € 
 

15 € 

118 LA GESTION DES ARCHIVES 
 

5 € 
 

15 € 

119 TRAVAUX / Quoi faire ? 
 

5 € 
 

15 € 

120 METHODE DE REPRISE D’UN SYNDICAT 
 

5 € 
 

15 € 

121 TENIR UNE ASSEMBLEE MIXTE (présentiellel+dématérialisée) 
 

5 € 
 

15 € 

 

Pour commander les revues envoyer le règlement + les frais 
d’envoi de 4.71 € jusqu’à 2 revues par virement sur le compte 
ANCC Services 
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